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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 16/12/2016          4 769,24
DOW JONES 15/12/2016        19 900,99

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0644                 1USD = 616,269 1 USD 637,839                                                        
1,3961                 1CAD = 469,850 1 CAD               494,245      

122,3900                 1JPY  = 5,360 100 JPY 557,330
0,8396                 1GBP = 781,245 1 GBP 814,983
1,0747                 1CHF = 610,363 100 CHF 63897,38
14,5508                 1ZAR = 45,080 100 ZAR 4687,82
10,7168                 1MAD =                           61,208 MAD                    63,65
7,3499                 1CNY = 89,247 1CNY 91,92

108,5700                 1KES = 6,042 1KES 6,22
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
15 Décembre 2016: 55,05

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 16/12/2016

A travers cette exposition
de trois jours, le gouverne-
ment se donne comme ob-
jectif de redynamiser ce
secteur, afin d'en faire le
futur moteur de la crois-
sance économique natio-
nale.

LA 3e édition de la Foireagricole de Libreville(Fal) s'est ouverte, hier,au Jardin botanique. Levice-Premier ministreBruno Ben Moubamba,représentant le chef dugouvernement, a pro-cédé à l'ouverture decette manifestation, enprésence de quelquesministres. Dans les différentsstands, on peut retrou-ver les produits locauxexposés par un peu plusde 100 associations etcoopératives, opérateurséconomiques de la filièreagricole qui y prennentpart. Pendant trois jours,les participants échange-ront sur diverses ques-tions liées à leursactivités à travers desconférences- débats. D'après le ministre del'Agriculture, de l’Éle-vage, chargé de la miseen œuvre du programmeGraine, Yves Fernand
Manfoumbi, le gouver-nement s'est fixé commeobjectif de réduire d'unquart les importationsalimentaires par l'ac-croissement de la pro-duction agricole locale,

via la mise en placed'une nouvelle politiqueagricole qui se veut vo-lontariste et pragma-tique. Pour le ministre, cettenouvelle politique vise à
faire passer le Gabon dustatut de pays à vocationagricole à celui d'un paysvéritablement agricole.Ce qui, selon lui, est pos-sible par le développe-ment d'une agriculture

de production présentedans tous les territoiresruraux, économique-ment performante etécologiquement respon-sable. Cette politique peut éga-

lement se concrétiserpar l'éclosion d'une agri-culture de rentabilité,mécanisée et capable deprocurer aux produc-teurs des revenus subs-tantiels et durables. Ainsi, pour donnerforme à cette volonté po-litique, le gouvernemententend mettre en œuvreplusieurs actions. No-tamment la réhabilita-tion des centres desemences, la création defonds de développementagricole, l'appui à la fina-lisation du Plan nationald'affectation des terreset la création de l'Agencede développement del'agriculture. 
«J'entends articuler mes
interventions, entre au-
tres, autour des actions
prioritaires ci-après :
rendre fonctionnelle les
fermes agropastorales de
Ntoum, Port-Gentil, Oko-
loville, Lébamba et
Oyem ; renforcer le volet
domestique du projet
Graine avec comme ac-
tions, la création des
plantations de bananes,
de manioc, de piment, to-
mate. Et aménager dans
trois provinces de nou-
velles zones de produc-
tion et rendre pérenne la
Fal (Foire agricole de Li-breville , ndlr).» 

Les produits du terroir à l'honneur 
Foire agricole de Libreville

R.H.A
Libreville/Gabon

Le vice-Premier ministre Bruno Ben Moubamba procédant à la coupure du ruban inaugural de la Foire agricole
de Libreville. Photo de droite : Les ministres visitant les différents stands.
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Une vue d'un stand de
produits vivriers. 
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Certains membres du gouvernement étaient 
présents à l'ouverture de la Foire agricole de Libreville.
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L'ETAT, par le biais du mi-nistre en charge de l'Eco-nomie, Régis Immongault,le directeur de l’agence ré-gionale de l’Agence fran-çaise de développement(AFD), Yves Picard et l’am-bassadeur de France auGabon, Dominique Renaux,ont paraphé, hier, à l'im-meuble Arambo de Libre-ville, une convention deprêt.Celui-ci a pour but de fi-nancer la réhabilitationdes 710 km de chemin defer Transgabonais pour unmontant de 61 milliards defrancs CFA. « La finalité de ce projet
dont le coût global est de

217 milliards de francs CFA,
est de rénover cet axe de
transport et de communica-
tion entre la capitale Libre-
ville et l'intérieur du pays,
dans un souci de désencla-
vement de cette zone et de
développement de son po-
tentiel minier national», aexpliqué l'ambassadeur deFrance au Gabon, Domi-nique Renaux. Selon l’AFD, cette conven-tion permettra égalementde redresser la situationopérationnelle et finan-cière de la Société d'exploi-tation du Transgabonais(Setrag), par le rétablisse-ment du niveau de servicede la ligne et de la qualitéde gouvernance de cetteentreprise. « L’amélioration des perfor-
mances qui résultera de ce

projet de remise à niveau
fera doubler le nombre de
trains en circulation qui est
(...) de 8 actuellement», aprécisé l’ambassadeur de

France au Gabon.Les travaux prévoient doncune réorganisation pro-fonde de l'entreprise, ainsique l’exécution d'un pro-

gramme d’investissementphysique. Celui-ci comprendra, d'unepart, des investissementsdans les infrastructuresportées par l'autoritéconcédante, la Républiquegabonaise, financés par laprésente convention et,d'autre part, des investis-sements relatifs à la super-structure, la sécurité et lasignalisation portés par laSetrag. « Pour ce faire, la Setrag a
élaboré un plan de réforme
et d’investissement avec
l’appui du cabinet
Vecturis et de la Société fi-
nancière internationale,
selon trois axes principaux,
notamment, la révision du
contrat de concession (...),
la restructuration interne
des opérations(...) et le pro-

gramme d’investissements
matériels. Ce programme
d’investissement mobilise
également des apports sur
ressources propres de
Comilog et de Setrag pour
un montant total de 100
milliards de FCFA», a expli-qué Dominique Renaux.Pour le ministre Régis Im-mongault, « ce chemin de
fer va permettre d’avoir une
quantité plus importante
du nombre de flux de trans-
port entre Libreville et
Franceville et les gares in-
termédiaires. Nous savons
aujourd’hui que les indus-
triels forestiers sont
confrontés à ce problème de
transport, en tenant compte
des difficultés des réseaux
routiers avec le doublage
des capacités au niveau des
wagons du transgabonais.»

L'AFD accorde un prêt de 61 milliards de francs à l'Etat 
Réhabilitation du chemin de fer Transgabonais

F.A.
Libreville/Gabon

Les deux parties échangeant la convention sur la
réhabilitation du chemin de fer Transgabonais.
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